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 «  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

Déclaration liminaire des élus F.O.-DGFiP 76 (Liste aptitude C en B)

Monsieur le Président,

Nous sommes réunis aujourd’hui pour la CAP Locale d’élaboration de la liste d’aptitude 2013 au grade de contrôleur des Finances Publiques. Cette CAP est commune aux deux filières, mais cette année encore, chacune des filières a son propre taux de promouvables.

En préambule, nous souhaitons réaffirmer que le syndicat F.O.-DGFiP est pour la liste d’aptitude en tant que mode de recrutement au grade supérieur. En complément du concours interne et de l’examen professionnel, elle permet  de reconnaître les compétences de ceux qui sont sélectionnés parce qu’ils font preuve au quotidien, des années durant, de qualités indéniables et remarquées. La liste d’aptitude est un mode de promotion statutaire offert aux agents qui n’ont pas  la possibilité de passer les épreuves du concours ou de l’examen.

La remise en cause par l’administration du  droit au retour  dans la filière Gestion Publique est un frein à la candidature d’un certain nombre de collègues. 

A cette occasion, F.O.-DGFiP revendique ce droit au retour qui permet aux agents de rester sur place et stabiliser ainsi les postes et services de plus en plus mis en difficultés. Cette revendication s’adresse également aux collègues de la Filière fiscale dont ce droit  n’est pas garanti depuis de nombreuses années. Ceci explique le nombre encore plus faible de postulants dans cette filière ! . Cette année, seuls 138 agents G.P. et 77 pour la F.F. ont postulé !

Sur un plan individuel, ce droit au retour  permet de se porter candidat sans devoir craindre un déménagement forcé et les frais que cela génère.

Les élus F.O.-DGFiP tiennent également à rappeler un point essentiel : la liste d’aptitude retenue à l’issue des discussions relève bien du seul choix de l’ Administration. 

Le rôle des élus F.O.-DGFiP n’est en aucun cas, comme on l’entend par trop souvent et de façon erronée, de faire de la « cogestion ». 

Les élus F.O.-DGFiP ont bien pour rôle, en tant que représentants des personnels, de défendre les collègues qui postulent et dont les dossiers sont tout aussi méritoires que ceux retenus. 

Le guide des travaux publié par la Direction Générale prévoit, (page 44) : « Afin de permettre aux CAPL de jouer pleinement leur rôle et de favoriser le dialogue social, la liste des agents classés « excellent » présentés par le directeur devra obligatoirement comporter un nombre d’agents inférieur au volume indicatif des potentialités de promotion affectées à la direction. »

Or aujourd’hui, nous constatons  que les potentialités ne sont toujours pas connues alors que vous avez déjà fait paraître sur le site Ulysse local, dès le 31 octobre, la liste des agents proposés pour la Seine Maritime. Cela  ne peut que créer le trouble auprès des élus et des agents.

Cette année encore, certains dossiers classés « excellent » par les chefs d’unité apparaissent  sur la liste « très bons agents » ! De même, des agents sont classés dans « à revoir » alors que depuis des années, les appréciations et notations sont d’excellente facture... 

Les collègues sont dévalorisés et démotivés. Leurs responsables d’unité se sentent désavoués par la hiérarchie supérieure et en difficulté vis à vis de leur personnel ! !
En conclusion, les élus F.O.-DGFiP dénoncent la remise en cause inacceptable du plan pluriannuel de qualification, juste reconnaissance des efforts consentis par les personnels et de leur technicité. 
F.O.-DGFIP revendique à minima la reconduction du plan de qualification ministériel 2009/2012 et en conséquence le classement d’un nombre significatif de collègues. 
Rouen, le 12 novembre 2012
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